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PREAMBULE 

 

ENTRE : 

D’une part, 

Île-de-France Mobilités, établissement public à caractère administratif, dont le siège est situé au 39 bis 
/ 41 rue de Châteaudun, 75009 Paris, numéro de SIRET 287 500 078 00020, représenté par Monsieur 
Laurent PROBST en sa qualité de directeur général, dûment habilité à cet effet par la délibération du 
Conseil n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attributions du Conseil au directeur 
général, 

ci-après désignée « Île-de-France Mobilités » 

 

Et d’autre part, 

Grand Paris Seine et Oise, établissement public communauté urbaine, située rue des Chevries, 78410 
Aubergenville, numéro de SIRET 200 059 00010, représentée par Madame Cécile ZAMMIT-POPESCU en 
sa qualité de Présidente, dûment habilitée à l’effet des présentes par délibération du Conseil 
Communautaire n°                

ci-après désigné « le Bénéficiaire ». 

 

VISAS 

Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20, L. 3111-14 à L. 3111-16-12, 
R. 1241-1 à R. 1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 1111-10 III ; 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2006-1172 du 13 décembre 
2006 approuvant le Schéma Directeur des Parcs Relais d’Île-de-France ; 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2008-0752 du 2 octobre 2008 
approuvant le Cahier de Références Techniques et le Label Parc Relais pour la mise en œuvre du Schéma 
Directeur des Parcs Relais d’Île-de-France ; 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-438 du 5 octobre 2016 
relative à l’évolution du Label Parc Relais ; 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2019-039 du 13 février 2019 
adoptant l’évolution tarifaire du Schéma Directeur des Parcs Relais d’Île-de-France ; 

Vu la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°2020/688 du 9 décembre 2020 relative à 
l’évolution du label Parc Relais ; 

Vu la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°202111011-231 du 11 octobre 2021 adoptant 
le règlement budgétaire et financier ; 

Vu la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°20221207 du 7 décembre 2022 relative à 
l’actualisation du Schéma Directeur des Parkings Relais ; 

Vu la décision du directeur général d’Île-de-France Mobilités n° 20250106 du 20 mars 2025 portant 
délégation de signature à la directrice de l’offre de services et du marketing ; 

Vu la demande de mise en œuvre du dispositif tarifaire à Zéro euro effectuée par lettre de la mairie de 
Verneuil-sur-Seine en date du 2 octobre 2020.   



Vu la convention n° A3082 de financement du Parc Relais de la gare Les Clairières de Verneuil, conclue 
le 29 avril 2022 entre Île-de-France Mobilités et Grand Paris Seine et Oise, ci-après désignée « la 
Convention de financement ». 

 

 

  



IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

En vertu des dispositions des articles L. 1241-1 et suivants du code des transports, Île-de-France 
Mobilités est l’autorité organisatrice des services réguliers de transport public de personnes dans la 
région d’Île-de-France. A ce titre, elle intervient dans le domaine du stationnement de rabattement par 
une politique de soutien à la création, l’extension, la réhabilitation ou la mise à niveau des Parkings 
Relais. Afin d’assurer la cohérence et l’efficacité de cette politique, Île-de-France Mobilités s’est 
notamment attachée à en définir les principes au travers du Schéma Directeur des Parcs Relais (SDPR), 
adopté par son Conseil dans sa séance du 13 décembre 2006. 

Depuis, Île-de-France Mobilités n’a pas cessé d’adapter les outils du SDPR aux besoins de franciliens et 
aux évolutions des pratiques de mobilités. 

Aussi, le Label Parking Relais a été actualisé quatre fois depuis sa formalisation : en 2016, 2019, 2020 et 
2022. 

Le 5 octobre 2016, l’actualisation du SDPR a permis d’intégrer au label une meilleure prise en compte 
de la multimodalité, le déploiement de points de charge pour les véhicules électriques, de nouveaux 
services, une réévaluation du montant plafond des parkings au sol et une nouvelle grille tarifaire. 

Le 13 février 2019, le Conseil d’Île-de-France Mobilités a validé une nouvelle évolution tarifaire autorisant 
les maîtres d’ouvrage, sous certaines conditions, à mettre en œuvre une offre tarifaire à Zéro euro pour 
les abonnés détenteurs d’un passe chargé d’un forfait Navigo Annuel à partir du 1er mars 2019. Cette 
mesure a été prise en accompagnement à la mise en œuvre, à partir de juillet 2019, de la Zone à Faibles 
Emissions (ZFE). L’objectif était de mieux inciter les voyageurs les plus dépendants de la voiture et 
pouvant difficilement évoluer vers une voiture moins polluante, à cette échéance, à se rabattre sur les 
transports collectifs en amont de la ZFE. 

Cette dernière modification a fait l’objet d’un retour d’expérience pour définir l’évolution du SDPR fin 
2020, avec l’élargissement de l’offre tarifaire à Zéro euro au bénéfice de tous les usagers disposant d’un 
forfait annuel Navigo chargé, se rabattant en voiture, à moto ou à vélo. 

Fin 2022, le Schéma Directeur des Parcs Relais a été modifié pour devenir le Schéma Directeur des 
Parkings Relais afin d’intégrer de nouvelles exigences environnementales, un contexte d’inflation avec 
une réévaluation des montants plafonds pour les parkings au sol et en ouvrage, et une clarification des 
modalités d’attribution des bonus annuels. 

De son coté, et dans le but de remédier au manque de places de stationnement constaté aux abords de 
la gare des Clairières de Verneuil, le Bénéficiaire a décidé de procéder à la mise à niveau du Parking 
Relais de 87 places au sol, répartis comme tels : 1 place PMR et 4 places de recharges électriques dont 
1 place PMR. Le Parking Relais compte également 4 places deux roues motorisées.  

Il a sollicité pour ce faire le concours d’Île-de-France Mobilités, qui a participé financièrement à ce projet, 
sous réserve du respect d’un certain nombre de conditions s’inscrivant dans le cadre de la politique des 
Parkings Relais. 

La convention d’investissement A3082 a été notifiée le 29 avril 2022 pour la mise à niveau de ce Parking 
Relais, dont la mise en service du label Parking Relais est intervenue le 1er juin 2025. 

EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :  



TITRE I OBJET ET DUREE 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions et modalités d’exploitation de ce 
Parking Relais (ci-après désigné « l’Equipement ») par le Bénéficiaire. 

Cet Equipement est un Parking Relais au sol de 88 équivalent-places (87 places voiture, 4 emplacements 
moto).  

ARTICLE 2 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de notification par lettre recommandée 
avec accusé de réception envoyée par Île-de-France Mobilités au Bénéficiaire. 

Les frais engagés par le Bénéficiaire pour l’exploitation de l’Equipement mettant en place le dispositif 
tarifaire à Zéro euro sont pris en compte à compter du 1er juin 2025. 

La présente convention prend fin 15 ans après la date de mise en service effective de l’Equipement, date 
que le Bénéficiaire a communiquée à Île-de-France Mobilités conformément à l’article 6 de la 
convention de financement, ou, à défaut, 19 ans à compter de la notification de la présente convention. 

. 

  



TITRE II       EXPLOITATION DE L’EQUIPEMENT 

ARTICLE 3 – ROLE DU BENEFICIAIRE 

Le Bénéficiaire a l’obligation d’affecter, en priorité, l’Equipement aux usagers des transports publics. 

Le Bénéficiaire s’engage à exploiter l’Equipement dans les conditions de la présente convention, pour 
une durée de 15 ans à compter de la mise en service effective de l’Equipement. 

Le Bénéficiaire se charge, seul ou par l'intermédiaire d'un tiers, de l'exploitation de l’Equipement. Il 
informe Île-de-France Mobilités par la transmission d’une fiche d’identité de l’équipement, un mois au 
plus tard avant la mise en place de l'exploitation, des modalités qu'il envisage d’appliquer. 

Dans le cas où l’exploitation de l’Equipement est effectuée par l’intermédiaire d’un tiers, si ce tiers change 
pendant la durée de la présente convention, le Bénéficiaire en informe Île-de-France Mobilités au moyen 
de son rapport d’activité type. 

ARTICLE 4 – LABEL PARKING RELAIS 

L’attribution des subventions d’exploitation par Île-de-France Mobilités est liée à la mise en place du 
Label Parking Relais. 

Le Label Parking Relais est le pivot de la politique menée par Île-de-France Mobilités. Il est délivré par 
Île-de-France Mobilités. Le système et le référentiel de service du label sont joints en  annexe 2 à la 
présente convention. 

ARTICLE 5 – OBJECTIFS D’EXPLOITATION 

5.1. Objectif de qualité de service du Parking Relais 

Le Bénéficiaire s’engage à mettre en place le Label Parking Relais dans l’Equipement objet de la présente 
convention. 

Le référentiel de service du Label Parking Relais comporte 8 items : 

- item 1 : Identité Parking Relais (voir annexe 4) 
- item 2 : Propreté et entretien sommaire 
- item 3 : Sécurité / sûreté 
- item 4 : Accessibilité, accueil et information voyageurs 
- item 5 : Tarifs (définis conformément au référentiel en  annexe 5) 
- item 6 : Utilisation de Navigo dans les Parkings Relais  
- item 7 : Multimodalité dans les Parkings Relais 
- item 8 : Transparence de l’exploitation 

Le Bénéficiaire reconnait avoir pris pleinement connaissance du référentiel de service joint en annexe 2 
à la présente convention et met en œuvre les dispositions nécessaires pour le rendre opérationnel dès 
la mise en service de l’Equipement et jusqu’au terme de la présente convention. 

Île-de-France Mobilités peut prendre l’initiative de proposer une évolution des critères de qualité de 
service. 



5.2. Objectif de fréquentation du Parking Relais 

La réalisation de l’Equipement est précédée d’une analyse des conditions du stationnement, au travers 
notamment d’enquêtes locales permettant d’apprécier la bonne adéquation entre la capacité de 
stationnement offerte et le niveau de demande attendu. C’est à cette condition qu’Île-de-France 
Mobilités attribue la subvention visée au titre II de la convention de financement.  

Cette disposition doit permettre de : 

- limiter les risques liés au surdimensionnement des ouvrages, notamment en termes de 
charges d’exploitation, et les nuisances générées par la saturation ; 

- respecter le principe d’affectation de l’Equipement aux usagers des transports publics et de 
limiter le foisonnement (principe selon lequel un Parking Relais est ouvert à d’autres usagers) ; 
et, 

- par le biais des comptages sollicités par le label, vérifier la mise en œuvre puis le maintien de 
la politique locale de stationnement. 

ARTICLE 6 – CONDITIONS DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS D’EXPLOITATION 

Île-de-France Mobilités attribue au Bénéficiaire des subventions d’exploitation annuelles et une 
subvention de compensation de recettes dans les conditions précisées au présent article. 

Ces subventions sont attribuées par Île-de-France Mobilités sous réserve des critères d’éligibilité visés 
ci-après, au vu du rapport d’activité de l’année précédente tel que défini à l’article 7 

La subvention d’exploitation annuelle se décompose en deux éléments : bonus qualité de service (S1) et 
bonus fréquentation (S2). 

Île-de-France Mobilités préconise que la subvention S2 soit affectée prioritairement au maintien de la 
politique locale de stationnement et notamment au contrôle du stationnement sur voirie dans un 
périmètre de 500 mètres autour de l’Equipement. 

Bien que le nombre de subventions annuelles puisse être égal au nombre d’années de la convention, 
aucune subvention d’exploitation annuelle ne sera versée la première année suivant la mise en service 
effective de l’Equipement. 

La subvention de compensation de recettes (S3) est versée pour les Bénéficiaires des Parkings Relais 
mettant en place le dispositif tarifaire à Zéro euro pour les abonnés détenteurs d’un passe Navigo chargé 
d’un forfait annuel éligible, listé au 1.5 du Label Parking Relais (cf.  annexe 2). 

 

6.1. Critères d’éligibilité 

6.1.1. Bonus qualité de service (S1) 

Le Bénéficiaire doit respecter les conditions et critères de qualité de service décrits en annexe 2 et 
complétés par les  annexes 3, 4, 5 et 6 de la présente convention. 

6.1.2. Bonus fréquentation (S2) 

Le Bénéficiaire doit justifier chaque année que la fréquentation de l’Equipement par les usagers des 
transports publics est supérieure ou égale à 80% de sa capacité, selon les modalités précisées par le 
label. 

Comme le dispose le Label Parking Relais, dans le cas de la mise en œuvre de la subvention 
compensation de recettes (S3), la subvention S2 est acquise de plein droit (voir annexe 2), sous réserve 
de la présentation des justificatifs de contrôle pour l’attribution de la subvention S3. 



6.1.3. Subvention compensation de recettes (S3) 

Le Bénéficiaire ayant mis en place le tarif à Zéro euro pour les abonnés détenteurs d’un passe Navigo 
chargé d’un forfait annuel éligible doit justifier chaque année de l’utilisation de l’Equipement par les 
abonnés. 

Dans le cadre des modalités d’exploitation mentionnées à l’article 5, le Bénéficiaire s’engage à ce qu’une 
vérification régulière de la validité du forfait annuel éligible soit effectué auprès de l’abonné bénéficiant 
du tarif à Zéro euro, a minima tous les 3 mois. A moyen terme, le contrôle sera effectué automatiquement 
et plus périodiquement auprès de la base de données de transports en commun via un webservice 
développé par Île-de-France Mobilités. 

Le Bénéficiaire met en œuvre dans le cadre des modalités d’exploitation des règles d’usage permettant 
de garantir la disponibilité du quota de places pour les abonnés bénéficiant du tarif à Zéro euro. Un 
dispositif sera mis en place pour limiter les cas de fraude et d’usage détourné de l’Equipement 
(abonnements de confort ou stationnement riverain). 

En cas d’usage détourné constaté dans l’Equipement, le Bénéficiaire prévoit dans les modalités 
d’exploitation une procédure de résiliation pour attribuer l’abonnement à nouveau disponible à un 
usager répondant aux règles d’attribution du dispositif. 

6.2. Montant 

Le montant de la subvention d’exploitation annuelle est calculé comme la somme des subventions S1 et 
S2, elles-mêmes calculées conformément au barème joint en annexe 6, comme suit : 

6.2.1. Bonus qualité de service (S1) 

Le montant de la S1 est de 3 000 € net de taxe par an, sous réserve que l’Equipement comporte 87 places 
voiture 

6.2.2. Bonus fréquentation (S2) 

Le montant de la S2 est de 3 000 € net de taxe par an, sous réserve que l’Equipement comporte 87 places 
voiture. 

En addition, le montant de la subvention compensation de recettes est calculé conformément à l’annexe 
6B, comme suit : 

6.2.3. Subvention compensation de recettes (S3) 

Le montant plafond théorique de la S3 est de 31 800 € TTC par an, sous réserve que le nombre 
d’abonnements bénéficiant du tarif à Zéro euro soit égal à la capacité totale des places voiture et, le cas 
échéant, d’emplacements moto et vélo dans l’Equipement, et que le tarif appliqué pour les différents 
modes atteigne le plafond. 

Montant plafond S3 € TTC = ((Prix plafond voiture x Nb places voiture PR) + (Prix plafond moto PR x 
Nb emplacements moto PR) + (Prix plafond vélo x Nb emplacements vélo PR)) x T x 12 

Avec : 

• Prix plafond = prix maximum pour chacun des abonnements Parking Relais mensuels (voiture, 
moto et vélo) selon les conditions définies dans le Label Parking Relais. 

• T = coefficient appliqué à la capacité totale de l’Equipement, entre les places voiture et les 
emplacements moto et vélo, destinées aux abonnements Parking Relais bénéficiant du tarif à 
Zéro euro. Ce coefficient est compris entre 0,7 et 1.  

Le montant effectif de la S3 par an est calculé comme suit : 

Montant S3 € TTC = (Prix voiture x N1) + (Prix moto x N2) + (Prix vélo x N3) 



Avec : 

• Prix = prix TTC de chacun des abonnements Parking Relais mensuels appliqués au cours de 
l’année pour chacun des modes (voiture, moto et vélo). 

• N = somme du nombre réel d’abonnements Parking Relais ayant bénéficié du tarif à Zéro 
euro pour chacun des modes (voiture, moto et vélo) et plafonné au nombre des places 
labellisées multipliées par le coefficient T.  

L’annexe 6B précise le coefficient T, non modifiable, et applicable pendant toute la durée de la présente 
convention, ainsi que le prix appliqué l’année de la mise en service de l’Equipement. Ce prix peut être 
indexé dans les conditions prévues à  l’annexe 5. 

Le nombre réel d’abonnements commercialisés est présenté pour chaque mois et pour chaque mode 
dans le cadre du rapport d’activité annuel du Parking Relais, objet de la présente convention. 

La subvention S3 s’analyse en complément de prix. Le montant de la subvention S3 hors taxes est majoré 
de la TVA applicable aux taux en vigueur. 

ARTICLE 7 – RAPPORT D’ACTIVITE ANNUEL ET PERSPECTIVES 

Le Bénéficiaire adresse à Île-de-France Mobilités pour le 30 juin au plus tard de l’année suivant celle de 
mise en service effective de l’Equipement, et chaque année suivante, dans le même délai : 

- un rapport d’activité de l’année précédente permettant de justifier le respect de l’ensemble 
des items définissant le référentiel de service du Label Parking Relais. Le rapport-type est joint 
en annexe 3. 

- un document complémentaire présentant les comptages de l’année précédente selon les 
modalités visées au référentiel de service du Label Parking Relais joint en annexe 2, 
permettant l’instruction du bonus fréquentation. 

- les justificatifs du contrôle de validité du forfait annuel Navigo et de la bonne utilisation de 
l’Equipement, effectué auprès des abonnés bénéficiant du tarif à Zéro euro. 

Le Bénéficiaire s’engage à informer par courrier ou tout autre moyen Île-de-France Mobilités des 
éventuelles évolutions des caractéristiques d’exploitation de l’Equipement et de la politique locale de 
stationnement, telles que : 

- affectation ou utilisation du produit de la subvention d’exploitation annuelle, 
- modification de la réglementation appliquée sur voirie et/ou dans les espaces de 

stationnement autres que l’Equipement, 
- évolution des conditions d’exploitation de l’Equipement (mise en place, renouvellement ou 

modification du contrat d’exploitation…) 
- programme de travaux sur l’Equipement engagé sur les fonds propres du Bénéficiaire, 
- perspectives d’évolution de la demande au regard du développement prévisible du territoire, 

notamment dans le but d’anticiper de nouveaux investissements. 

ARTICLE 8 – MODALITES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS D’EXPLOITATION 

Après réception complète des informations visées à l’article 7 dans les délais, une décision d’Île-de-
France Mobilités relative à l’attribution des subventions d’exploitation sera notifiée au Bénéficiaire. 

Le versement de la subvention compensation de recettes sera effectué dans les conditions suivantes : 
- versement d’une avance de 100% du montant prévisionnel S3 pour l’année N, à partir du 15 

avril de la même année, sur présentation d’un appel de fonds par le Bénéficiaire. Le montant 
prévisionnel S3 est déterminée comme suit : 



• pour les trois premières années de la mise en place de la S3, ce montant sera calculé 
selon la formule « Montant prévisionnel maximal S3 » défini à l’annexe 6B 

• à partir de la quatrième année, ce montant sera égale au montant réel S3 établie en année 
N-2. 

- règlement du solde de la S3 l’année suivante, N+1, concomitamment au versement des 
subventions d’exploitation S1 et S2, sur la base du rapport d’activité de l’année N. 

Selon le cas : 

- si la somme des subventions d’exploitation S1 et S2 et le solde de la subvention compensation 
de recettes est positive, Île-de-France Mobilités versera le montant qui en résulte dans un 
délai maximum de 45 jours à compter de la notification de la décision susvisée ; 

- dans le cas contraire, si la somme est négative, le Bénéficiaire devra reverser à Île-de-France 
Mobilités les sommes trop perçues dans un délai maximum de 45 jours à compter de la 
notification de la décision susvisée.   

En cas de non-transmission des données de l’année précédente dans les délais, la subvention 
d’exploitation annuelle d’Île-de-France Mobilités au titre de l’année précédente est caduque.  



TITRE III DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 9 – RESPONSABILITE DU BENEFICIAIRE 

Le Bénéficiaire assume l’entière responsabilité de l’exploitation de l’Equipement pendant la durée de la 
convention, notamment en cas de recours formé par un tiers. 

Le Bénéficiaire se charge, seul ou par l’intermédiaire d’un tiers, de l’exploitation de l’Equipement. Lorsque 
l’exploitation de l’Equipement est confiée à un tiers, le Bénéficiaire s’engage à faire respecter les 
engagements de la présente convention au dit tiers, et notamment les dispositions relatives à 
l’établissement du rapport d’activité permettant les contrôles et audits d’Île-de-France Mobilités.  

Le Bénéficiaire ne saurait se prévaloir de la défaillance du tiers à qui il aurait confié l’exploitation de 
l’Equipement pour s’exonérer des engagements auxquels il a souscrit au titre de la présente convention. 

Île-de-France Mobilités ne peut, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente convention, ni après 
son expiration, être mise en cause dans les litiges qui résulteraient des travaux, de la présence ou de 
l’exploitation de cet Equipement qui est la propriété du Bénéficiaire. 

ARTICLE 10 – CONTROLE 

Île-de-France Mobilités se réserve le droit de prendre toute disposition qu’elle juge nécessaire pour 
contrôler la bonne application de la présente convention et valider les critères d’éligibilité du Bénéficiaire 
au versement de la ou des subventions d’exploitation telles que détaillées à l'article 6. 

Si Île-de-France Mobilités ou toute personne dûment mandatée par elle constate que les mesures de 
gestion prévues au 6.1.3 de la présente convention n’ont pas été mises en œuvre, le Bénéficiaire est 
tenu de procéder aux adaptations nécessaires ou de reverser à Île-de-France Mobilités la subvention 
compensation de recettes perçue. Le versement des S3 à venir est suspendu jusqu’à ce que les critères 
d’éligibilité détallées à l'article 6 soient remplis. 

ARTICLE 11 – DOMICILIATION DES VERSEMENTS 

Le versement des subventions d’exploitation (cf. TITRE II) est effectué par Île-de-France Mobilités au 
profit du Bénéficiaire dans les 45 jours suivant la réception de l’appel de fonds, par virement aux 
coordonnées suivantes : 

Domiciliation Titulaire du 
compte 

Code 
établissement 

Code 
guichet 

N° de 
compte Clé RIB 

BDF Paris Trésorerie de 
Mantes  30001 00507 C7810000000 59 

IBAN : FR95 3000 1005 07C7 8100 0000 059 
BIC : BDFEFRPPCCT 

 

La domiciliation des parties pour la gestion des flux financiers figure en annexe 1 à la présente 
convention. 

ARTICLE 12 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels sont la présente convention, datée et signée, et ses annexes 1 à 6B. 



ARTICLE 13 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

Dans l’hypothèse visée à l’article 7 de la convention de financement, la présente convention est résiliée 
de plein droit, et les sommes déjà perçues par le Bénéficiaire correspondant à la subvention 
d’équipement devront être reversées à Île-de-France Mobilités. 

Dans l’hypothèse visée à l’article 8 de la convention de financement, la présente convention est résiliée 
de plein droit, et la subvention d’équipement perçue par le Bénéficiaire est alors reversée à Île-de-France 
Mobilités au prorata de la durée non exécutée de la convention, selon les modalités définies ci-après : 

y : Montant de la subvention d’équipement perçue à rétrocéder à Île-de-France Mobilités 

n : Nombre d’années de fonctionnement de l’Equipement 

x : Montant de la subvention d’équipement définitive d’Île-de-France Mobilités 

d : Durée de la présente convention à compter de la date de mise en service de l’Equipement 

y = (x/d) * (d-n) 

 

En cas de résiliation de la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à transmettre à Île-de-France 
Mobilités l’état de solde de la subvention de l’équipement visé à l’article 5 de la convention de 
financement à la date de résiliation de la présente convention. 

Dans ces deux hypothèses, Île-de-France Mobilités émet un titre de recettes exécutoire dans un délai de 
45 jours, à l’encontre du Bénéficiaire en vue du reversement des sommes susvisées. 

ARTICLE 14 – FRAIS ET DISPOSITIONS DIVERSES 

Tous les frais auxquels donnera lieu la présente convention (publication, enregistrement, etc.) seront à 
la charge du Bénéficiaire. 

ARTICLE 15 – REGLEMENT DES LITIGES 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir lors de l’exécution 
de la présente convention. 

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont soumis au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 

Elle est signée par toutes les parties et notifiée le _________________. 

 

Fait à _______________, le _________________. 

 

 



Pour Île-de-France Mobilités et par délégation, Pour Grand Paris Seine et Oise, 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Marie LACASSIN-MAYEUX 
Directrice de l’offre de service et marketing 

Cécile ZAMMIT-POPESCU 
Présidente  
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 – DOMICILIATION DES PARTIES POUR LA GESTION DES FLUX FINANCIERS 

 

 Adresse de 
facturation 

Service administratif responsable du suivi des 
paiements 

Nom du service Coordonnées 

Île-de-France 
Mobilités 

39 bis rue de 
Châteaudun, 
75009 PARIS 

Direction Offre de 
Services et Marketing 

Département 
Intermodalité et 

Nouvelles Mobilités 

subvention.qs@iledefran
ce-mobilites.fr 

Bénéficiaire 

Communauté Urbaine 
Grand Paris Seine & 

Oise, Immeuble 
Autoneum, Rue des 

Chavries, 
78410 Aubergenville 

Direction des mobilités 
Tél. : 06 21 03 88 81 
mobilites@gpseo.fr 
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ANNEXE 2 – LABEL PARKING RELAIS – SYSTEME ET REFERENCE DE SERVICE 

Note de présentation à l’attention des maîtres d’ouvrage, décembre 2022 

  



 

 

Page 18 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 19 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 20 sur 43 – Version 2024-04 



 

 

Page 21 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 22 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 23 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 24 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 25 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 26 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 27 sur 43 – Version 2024-04 



 

 

Page 28 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 29 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 30 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 31 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 32 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 33 sur 43 – Version 2024-04 

  



 

 

Page 34 sur 43 – Version 2024-04 

ANNEXE 3 – FICHE STANDARDISEE DU RAPPORT D’ACTIVITE 
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ANNEXE 4 – CHARTE GRAPHIQUE PARKING RELAIS 
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ANNEXE 5 – TARIFS 

L’encadrement des tarifs est une composante du Label Parking Relais (cf. item 5). 

 

1 – DEFINITION DU TARIF MENSUEL DE BASE 

Le Parking Relais au sol, objet de la présente convention, se situe en zone tarifaire 5. 

Conformément au Label Parking Relais, il est convenu d’appliquer un tarif proche du tarif conseillé et, 
dans tous les cas, situé dans la fourchette suivante : 

 

ZONE TARIFAIRE 5 – PR au sol 

Mode Tarif mensuel conseillé 
(€ TTC) 

Tarif plancher 
(€ TTC) 

Tarif plafond 
(€ TTC) 

Voiture 20 € 0 € 30 € 

Moto 6,65 € 0 € 10 € 

Vélo 6 € 0 € 10 € 

 

Pour un Parking Relais situé dans les zones tarifaires 3 à 5, le tarif plancher à Zéro euro peut être appliqué 
pour les abonnés détenteurs d’un passe Navigo chargé d’un forfait annuel Navigo, dans la limite de la 
capacité maximale de stationnement de l’Equipement. 

 

2 – FORMULE D’INDEXATION 

Les montants des tarifs ci-dessus sont indexés par application de la formule suivante : 

Kn = 0,15 + 0,70*(ICHTrev-TS/ICHTrev-TSo) + 0,15*(EBIQ/EBIQo) 

Avec : 

Kn est le coefficient d’indexation de l’abonnement actualisé à l’année d’indexation ; 

n est l’année d’indexation, l’année o étant l’année de mise en service de l’Equipement (ou de labellisation 
pour les Parkings Relais réhabilités) ; 

ICHTrev-TSo est la dernière valeur annuelle (« dite Normale (A) » dans la série ICHTrev-TS identifiant 
INSEE 001565176) connue au 1er mars de l’année de mise en service de l’Equipement de l’indice du coût 
horaire du travail révisé – Salaires et charges – Tous salariés – secteur « transports et entreposage » ; 

EBIQo correspondant à la dernière valeur annuelle (« dite Normale (A) » dans la série EBIQ identifiant 
INSEE 010764358) connue au 1er mars de l’année de mise en service de l’Equipement de l’indice de prix 
de production de l’industrie française pour le marché français – Energie, biens intermédiaires et biens 
d’investissements ; 

ICHTrev-TS et EBIQ sont les dernières valeurs annuelles « Normales (A) » connues dans chaque 
catégorie d’indice au 1er janvier de l’année d’indexation. 

 

En cas de disparition de l’indice, les parties se rapprocheront en vue d’adopter un indice de 
remplacement, sur la base des recommandations éventuelles de l’INSEE. 

En cas d’exploitation confiée à un tiers dans le cadre d’une délégation de service public, il est 
conseillé de reproduire une formule d’indexation des tarifs identique dans la convention. 
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ANNEXE 6 – BAREMES DE SUBVENTIONS D’EXPLOITATION 

Ce barème est commun aux bonus qualité de service (S1) et fréquentation (S2). Il s’applique 
distinctement à chacun d’entre eux. 

 

Parking Relais au sol : 

 Subvention d’exploitation annuelle 

INDICATEURS Formule de calcul Subvention mini Subvention maxi 

S1 - Qualité de service Nb total de places PR 
x 25 € 3 000 € 7 500 € 

S2 - Fréquentation Nb total de places PR 
x 25 € 3 000 € 7 500 € 

 

Parking Relais en ouvrage : 

 Subvention d’exploitation annuelle 

INDICATEURS Formule de calcul Subvention mini Subvention maxi 

S1 - Qualité de service Nb total de places PR 
x 50 € 12 500 € 25 000 € 

S2 - Fréquentation Nb total de places PR 
x 50 € 12 500 € 25 000 € 

  



 

 

Page 44 sur 43 – Version 2024-04 

ANNEXE 6B – INDICES DE REFERENCE POUR LE CALCUL DE LA SUBVENTION COMPENSATION DE 
RECETTES ET DU BUDGET PREVISIONNEL POUR LES ANNEES N ET N+1 

Pour le calcul de la subvention compensation de recettes (S3), un coefficient T est appliqué à la capacité 
maximale d’abonnés détenteurs d’un forfait annuel Navigo valide. Ce coefficient T est situé entre 0,7 et 
1 pour correspondre à l’équilibre de fonctionnement de chaque Parking Relais, spécifique à chaque site. 

Ainsi, pour le Parking Relais, objet de la présente convention, le coefficient T est de : 1,0. 

Le tarif de référence de l’année de mise en service du Parking Relais (année N) pour les abonnés 
bénéficiant du tarif à Zéro euro est de :  

PRIX VOITURE = 21 € TTC (17,50 € HT) 

PRIX MOTO = 7 € TTC (5,83 € HT) 

Ces montants peuvent être indexés dans les limites de la grille tarifaire du référentiel de service du Label 
Parking Relais précisés à l’annexe 5. Dans ce cas, le Bénéficiaire informe Île-de-France Mobilités 45 jours 
avant de la mise en application du nouveau tarif. 

Le montant prévisionnel maximal S3 pour les années N et N+1 est de : 

Année Calcul* Montant prévisionnel 
maximal S3 

N 
(à partir du 1er juin 
2025) 

((30 x 87) + (10 x 4)) x 1 x 7 
18 550 € TTC** 

(15 458,33 € HT) 

N+1 ((30 x 87) + (10 x 4)) x 1 x 12 
31 800 € TTC 
(26 500 € HT) 

*Calcul = ((Prix voiture x Nb places voiture) + (Prix moto x Nb emplac moto) + (Prix vélo x Nb emplac vélo)) x T x Nb 
mois 
**Montant S3 sous réserve que la mise en pratique du tarif à Zéro euro soit effective le 1er juin 2025.  
 

Si l’Equipement est mis en service au cours de l’année, le montant sera calculé en considérant le premier 
mois au prorata et les mois suivants complets. 

 


